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Chef de l'Autorite centrale 

AU NOM DU ROYAUME DE BELGIQUE, 
Pour l'Autorite centrale : 

Je vous prie de croire, Monsieur le Greffier, en l'assurance de ma tres haute consideration. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir transmettre ce document a la Chambre preliminaire II, a 
l'origine de cette demande. 

Eu eqard a la decision du Juge unique du 11 juin 2014, prorogeant l'echeance du depot des observations de 
la Belgique au 4 juillet 2014 au plus tard, j'ai l'honneur de transmettre en annexe de la presents les 
observations du Royaume de Belgique dans le cadre de cette demande. 

En application des articles 2, 4eme tiret, et 5 de la loi du 29 mars 2004 concernant la cooperation avec la Cour 
penale internationale et les tribunaux penaux internationaux, j'ai l'honneur de me referer a la note verbale du 
6 juin 2014 transmettant la «Decision sur la 'Requete en vue d'adresser a l'Etat beige une demande de 
cooperation relative a la recherche d'un Etat d'accueil permeltant la mise en ceuvre eventuelle de la liberte 
provisoire de M. Aime Kilolo Musamba' ». 

Monsieur le Greffier, 

OBJET Demande d'entraide jucliciaire 
Cour penale internationale 
Affaire « Procureur contre Jean-Pierre BEMBA GOMBO, Aime KILOLO MUSAMBA, Jean- 
Jacques MANGENDA KABONGO, Fidele SABALA WANDU et Narcisse ARIDO » 
Demande visant a deposer les observations de la Belgique SUI' la Requete de la Defense 
visant a chercher un Etat d'accueil permettant la mise en oeuvre eventuelle de la liberation 
provisoire de M. Aime KILOLO MUSAMBA 

VOTRE REF. NV/2014/3330/gm/MD 

CONTACT 

TEL. 
FAX 

E-MAIL 

ADRESSE 115 boulevard de Waterloo, 1000 Bruxelles 

DATE 3 juillet 2014 
NOTRE REF. Wl35/ICT-135-23/5220/JdH/2014/201 
COPIE 

/ Cour penale Internationale 
Monsieur Herman VON HEBEL, Greffier 
Maanweg, 174 
2516 AB La Haye 
PAYS-BAS 

115 boulevard de Waterloo 
1000 Bruxelles 
TEL. +32 2 542 65 11 
FAX +32 2 542 70 39 
info@just.fgov.be 

Direction gcner<1le de a L6gislat1011. des 
l.lbertes et Droits fondamentaux 
D1rect1011 du Droit penal 
Service de Droit international humanilaire 
Cooralneiion Belgian Tes« Force ICC-JCT 

Service public federal 
justice ' ( 
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Vu les observations de la Belgique concernant la demande de mise en liberte provisoire, formulees le 10 
janvier 2014; 

Vu la decision rendue le 17 decernbre 2013 par led it juge unique invitant la Belgique au depot d'observations 
concernant la demande de mise en liberte provisoire introduite par la Defense ; 

Vu la demande de mise en liberte provisoire d'Aime l(ilolo Musamba tormulee le 16 oecernbre 2013 
conformernent a l'artlcle 60 du Statut par laquelle l'interesse demande a etre mis en liberte sur le territoire 
beige; 

Vu la remise d'Aime Kilolo Musamba au siege de la Cour penale internationale le 25 novernbre 2013; 

Vu l'execution dudit rnandat d'arret par les autorites beiges, le 23 novembre 2013, a l'encontre d'Atrne l(ilolo 
Musamba; 

Vu le rnandat d'arret delivre sous scelles le 20 novembre 2013 par le juge unique desiqne par la Chambre 
preiirninaire II de la Cour penale internationale dans l'affaire a l'encontre de Jean-Pierre Bemba Gornbo, 
Aime l(ilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda l(abongo, Fidele Sabala Wandu et Narcisse Arido ; 

Vu la decision rendue par la Presidence de la Cour penale internationale le 19 mars 2009 assignant la 
situation en Republique centrafricaine a la Chambre Prelirninaire II de la Cour penale internationale : 

Vu les articles 2, 4eme tiret et 5 de la loi beige du 29 mars 2004 concernant la cooperation avec la Cour 
penale internationale et les tribunaux penaux internationaux, tels que modifies par la loi du 26 mars 2014, 
desiqnant le service de droit international hurnanitaire au sein du Service public Justice (Mlnlstere de la 
Justice) comme Autorite centrale beige de cooperation avec la Cour penale internationale ; 

Vu la declaration formulee par le Royaume de Belgique (ci-dessous « la Belgique ») en application de 
l'article 87, paragraphe 1 du Statut de Rome (ci-dessous « le Statut » ), stipulant que « le Royaume de 
Belgique declare que le Ministere de la Justice est l'autorite competente pour la reception des demandes de 
cooperation. » ; 

OBSERVATIONS DU ROYAUME DE BELGIQUE 
3 juillet 2014 

Decision sur la « Requete en vue d'aclresser a l'Etat beige une demande de cooperation relative a la 
recherche d'un Etat cl'accueil permettant la mise en oeuvre eventuelle de la liberte provisoire de NI. 

Aime Kilolo Musamba » 
le 6 juin 2014 

AFFAIRE 
LE PROCURE UR c. Jean-Pierre BEMBA GOMBO, Aime KILOLO MUSANIBA, 

Jean-Jacques MANGENDA KA BONGO, Fidele BABA LA WAN DU et Narcisse AR/DO 

SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

\ 
L,;Ul\I r IUl::N I lt:.L service public federal 

justice ( 
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I 

Dans sa requete, la Defense souligne que « Le fait qu'il existe maintenant un accord [concernant les 
dispositions convenues entre la Cour et la Belgique en vue de la mise en liberte provisoire sur le territoire 
beige de personnes detenues en execution de decisions rendues par les charnbres cornpetentes] ( ... ) 
constitue en soi un nouvel element substantiel qui pourrait amener la Charnbre, sur demande de la Defense, 
a envisager la remise en liberte provisoire du Suspect. Toutefois, ne disposant pas d'une copie dudit accord, 
et compte tenu de la position du Greffe a cet eqard, ii convient d'adresser au prealable une demande de 

A. Observations de cerectere general emises par /es eutorites beiges 
concernant la procedure dans laquelle s'inscrit la reouete de la defense 

L'Autorite centrale beige de cooperation avec la Gour penale internationale, agissant au nom du 
Royaume de Belgique, formule les observations suivantes en reponse a la demande du juge unique. 
Elles concernent d'abord des observations de caractere general concernant la procedure dans 
laquelle s'inscrit la requete de la Defense (point A), puis elles portent sur les consequences 
juridiques de la conclusion de l'accord preclte entre la Belgique et la Gour (point B), avant d'aborder 
l'impact de cette conclusion sur la procedure d'examen perlodlque vlsee aux regles 118 et 119 
comblnees du Reglement de procedure et de preuve (point C) et le caractere confidentiel des 
presentes observations (point D). 

Considerant l'accord par echanqe de lettres, datees des 2 et 8 avril 2014 et ernanant respectivement du 
Royaume de Belgique et de la Cour, concernant les dispositions convenues entre la Cour et la Belgique en 
vue de la mise en liberte provisoire sur le territoire beige de personnes detenues en execution de decisions 
rendues par les chambres cornpetentes, et dont le contenu est confidentiel ; 

Considerant les articles 60-3, 87 et 93 du Statut de Rome, les regles 118 et 119 du Reqlernent de procedure 
et de preuve et la norme 51 du Reglement de la Cour; 

Vu la communication par courriel ernanant du Greffe, datee du 11 juin 2014, par lequel la Belgique est 
informee de l'octroi par le juge unique d'un delai supplernentaire de transmission de ses observations 
expirant le 4 juillet 2014; 

Vu l'accuse de reception en reponse transmis par la Belgique en date du 10 juin 2014, par lequel l'autorite 
centrale beige de cooperation avec la Cour sollicite un delai supplernentaire d'examen de la demande 
jusqu'au 4 juillet 2014 ; 

Vu la decision rendue par le juge unique le 6 juin 2014 sur la « Requste en vue d'adresser a l'Etat beige une 
demande de cooperation relative a la recherche d'un Etat d'accueil perrnettant la mise en oeuvre eventuelle 
de la liberte provisoire de M. Aime Kilolo Musamba » et sa transmission a la Belgique par note verbale du 
Greffe, dates du rnerne jour, par laquelle le juge unique clemande a celle-ci de transmettre ses observations 
le 27 juin 2014 au plus lard sur ladite requete « ainsi que toute autre observation qui pourrait etre pertinente 
clans la perspective du reexarnen periodique de la decision de maintien en detention » ; 

Vu l'accuse de reception en reponse transmis par la Belgique en date du 28 mai 2014 ; 

Vu la rsquete formulae par la defense a !'attention de la Chambre prelirninaire 11, datee du 27 mai 2014, «en 
vue d'adresser a l'Etat beige une demande de cooperation relative a la recherche d'un Etat d'accueil 
permettant la mise en oeuvre eventuelle de la llberte provisoire de M. Aime Kilolo Musamba », transmise au 
royaume de Belgique par note verbale du Greffe, dalee du merne jour ; 

Vu la decision rendue le 14 mars 2014 par le juge unique rejetant la demande demise en liberte provisoire; 

CONFIDENTIEL 
Service public federal 
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1 ICC-01 /05-01/13-431-Conf-Exp, paragraphe 10. 
2 ICC-01/05-01/13-431-Conf-Exp, paragraphe 14. 
3 ICC-01 /05-01/13-431-Conf-Exp, paragraphe 15. 
4 ICC-01/05-01/13-259. 
5 ICC-01 /05-01/13-495, du 13 juin 2014 

lei aussi, la Defense se positionne a un moment non encore atteint de la procedure prevue a !'article 60-3 du 
Statut de Rome et aux regles 118 et 119 du Reglement de procedure et de preuve. En effet, ni la Defense, ni 
le Procureur n'ont solliclte a nouveau une mesure de liberation sous condition conforrnernent aux regles 
applicables precitees. Quant a l'examen perlodique vise a la reqle 118-2 du Reqlernent de procedure et de 
preuve, enclenche d'office par la Charnbre cornpetente, ii ne peut avoir lieu avant l'ecoulement d'une periods 
de 120 jours suivant la derniere decision pertinente, intervenue le 14 mars dernier". C'est dans ce cadre que 
le juge unique vient d'adopter une decision par laquelle ii requiert de la Defense et du Procureur leurs 
observations pertinentes.5 Ce n'est qu'apres indication, clans Jes observations de la Defense, de la liste des 
Etats vers lesquels l'interesse souhaiterait etre libere, en cas de decision favorable a sa demande de 
liberation provisoire que le ou les Etats concernes peuvent etre consultes. Cette etape de la procedure n'est 
done pas atteinte. 

En outre, la Defense indique qu' « II convient egalement a la Chambre d'inviter l'Etat beige a repondre aux 
differents points souleves clans la lettre de la defense datant du 13 rnai 2014 et annexee a la presents. Sur le 
plan juridique, la Defense considere que la Belgique a une obligation cl'accueillir sur son territoire national le 
suspect qui est son ressortissant. Par ailleurs, la Belgique a aussi !'obligation de faciliter la mise en ceuvre 
des conditions prevues a la regle 119 du RPP clans la mesure ou elles perrnettraient le retour de son 
ressortissant sur son territoire. On peut considerer que, vis-a-vis du Suspect, la Belgique est un Etat « tenu 
de le recevoir »au sens de la reqle 185-1 du RPP. »3 

Par ce paragraphe, la Defense sernble confondre l'obtention d'inforrnations pertinentes dans le cadre de la 
mise en ceuvre d'une procedure de liberation sous condition (article 60-3 du Statut de Rome et 119 du 
Reglement du procedure et de preuve) et l'obtention de pieces d'execution d'une demande de cooperation 
vises au Chapitre IX du Statut, relative - cornrne le precise l'article 86 du Statut de Rome, aux « enquetes et 
poursuites qu[e la Cour) mens pour les crimes relevant de sa competence ». Ce n'est, une fois de plus, 
evidemment pas dans cette derniere hypothese que s'inscrit la demande de la Defense. 

Ensuite, la Defense precise que « L'article 87 du Statut de Rome prevoit que la Cour est habilitee a adresser 
des demandes de cooperation aux Etats-Parties. La Defense demande respectueusement a la Cour de bien 
vouloir adresser une demande de cooperation a l'Etat beige de la lettre de la Defense (sic) annexee a la 
presente aux fins de determiner au prealable la volonte de la Belgique d'accueillir sur son territoire et sa 
capacite a appliquer sur son territoire la regle 119 du RPP dans le contexte d'une eventuelle rnise en liberte 
du Suspect. »2 

La requete de la Defense n'enclenche done pas en tant que telle une nouvelle procedure de consultation des 
Etats ccncernes, vlsee a la reqle 119 du Reqlement de procedure et de preuve et portant application de 
l'article 60-3 du Statut de Rome. Elle semble vouloir la contourner partiellement. 

II ressort de ce paragraphe de la requete que l'objet de celle-ci consiste avant tout a savoir si l'accord precite 
conclu entre la Couret la Belgique auralt un impact direct sur la position de la Belgique quanta l'acceptation 
sur son territoire de l'accuse dans le cadre d'une procedure de demande de mise en liberte sous condition. 
Procedure qui serait enclenchee subsequemment a l'obtention de ces eclaircissements, « sur demande de la 
Defense » - cornme le precise le paragraphe precite. 

cooperation a la Belgique pour voir si, concreternent, dans le cas d'espece, cet accord pourrait s'appliquer au 
cas du Suspect. » 1 
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9 ICC-01/05-01/13-466-Conf-Exp, page 5. 

Chef de /'Autorite centrale de cooperation 
avec la Gour penele internationale 

r. 
Au nom du Royaume de Belgique, 

Fait a Bruxelles, le 3 juillet 2014. 

En conclusion, renvoyant aux observations reprises ci-dessus aux points A, B, C et D, I' Auto rite 
centrale beige de cooperation, au nom du Gouvernement beige, prie respectueusement la Cour 
d'examiner les arguments par lesquels elle : 

a repondu a la question cle la Defense concernant l'impact de l'accord par echanqe de lettres 
concernant fes dispositions convenues entre fa Cour et la Belgique en vue de la mise en 
liberte provisoire sur le territoire beige de personnes detenues en execution de decisions 
rendues par fes chambres competentes ; 
a repondu a fa demande complementalre de fa Chambre preliminaire, en soumettant des 
observations pertinentes dans le cadre de procedures d'examen perlodlque de la situation de 
detention de personnes prlvees de llberte au siege de la Cour, en relation etroite avec la 
conclusion et l'entree en vigueur dudit accord ; 
a precise sa position quant au caractere confidentiel des presentes observations. 

CONCLUSION 

* * 
* 

A ce sujet, la Belgique ne souleverait aucune objection a ce que les presentes observations soient rendues 
publiques, des lors qu'elles maintiennent confidentiel le texte merne de l'accord conclu en avril dernier avec 
la Cour. 

Elle prend egalement bonne note de la decision dudit juge de revoir « le niveau de confidentialite de la 
Requete, ainsi que de tous autres (sic) documents pertinents, ( ... ) une fois que toutes les observations et les 
documents pertinents lui seront parvenus( ... ). »9 

La Belgique prend bonne note du caractere confidentiel de la decision datee du 6 juin 2014, rendue par la 
juge unique de la Chambre prelirnlnaire II, ainsi que des notes verbales et pieces transmises dans le cadre 
de ce dossier. 

D. Observations des eutorites beiges concernant la contidentiatite des 
presentes observations 
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